Madame ………………………………..

……………………………………………….

…………………………………………………


…………………………., le 27 juin 2005


Monsieur le Président de la CAP C


.……………………

……………. 

Objet : les commentaires de ma notation pour l’année 2004. 

Monsieur le Président et les membres de la CAP C,

Je souhaiterais que soient revus les commentaires qui figurent sur ma feuille de notation pour l’année 2004, concernant mon poste de gardien(ne).  ( je tiens à vous précisez que sur un poste de gardien sur la ville ).

En effet, ces commentaires ne reflètent pas le travail de l’année 2004. Ils ne sont pas en adéquation avec la note de 16 sur 20 qui est sensée traduire ma valeur professionnelle dans l’accomplissement des missions qui m’incombent.

Il y est  indiqué que je dois m’attacher à effectuer l’ensemble des taches qui m’incombent. Il m’a été attribué une notation un 4/5 pour l’exécution, rapidité et initiative.

Il est également indiqué que  « en respectant son droit de réserve » et qu’avant de solliciter un avancement de grade, là aussi je ne vois pas le rapport avec mon déroulement de carrière. ?? 

J’ai à ce jour un 16 sur 20 ce qui constitue une bonne note. Le fondement du système de notation doit être en relation avec l'avancement et doit déterminer les délais d'avancement de grade. La notation peut revêtir également une grande importance pour la promotion interne.

Vous remarquerez également que le travail en commun, les relations avec le public et la ponctualité  n’est ( ne sont ) pas noté sur 5. Les deux premiers critères sont bien notés sur 5. ? Lesquels ?

Avec un 4 sur 5 et un autre 4 sur 5 ce qui est égale à la note de huit points. A ce jour il me manque huit points à attribuer sur les deux autres critères pour arriver à la note finale le 16/20.    ?

J’ai donc demandé à Madame le Maire, de bien vouloir revenir sur son commentaire et de m’indiquer où seront attribués le reste des points sur le détail de la note finale de 16/20. ?

Il est dit sur le courrier de Madame le Maire, que :

«  En votre qualité d’agent territorial vous êtes soumise au droit de réserve, vous avez manqué à cette obligation, et il est tout à fait justifié de le faire apparaître sur la fiche d’évaluation annuelle  ». 

Madame le Maire vous indique que j’aurais manqué à mon droit de réserve ; ce que je conteste. J’en apporte la preuve pas le fait que hélas j’ai fait l’objet d’une sanction ( Avertissement ) au mois de janvier 2005, et que celle-ci n’a aucun rapport avec le droit de réserve. 

Je vous précise que je vais contester cette sanction au Tribunal Administratif de Versailles.  

Pour en finir sur le sujet, je souhaite (porter à votre attention :) que l’on s’interroge sur :

Le terme «  commentaire  » de la fiche de notation de la ville de …………………… n’est pas légal, car celui-ci n’est pas conforme au texte de loi. Ce terme correspond à des observations, explications, remarques alors que la loi indique très clairement des «  appréciations générales  » ce terme reflète plus une évaluation.

Loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983

Article 17

Les notes et appréciations générales attribuées aux fonctionnaires et exprimant leur valeur professionnelle leur sont communiquées.

Les statuts particuliers peuvent ne pas prévoir de système de notation.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma considération distinguée.

Madame …………………………….

Copie : Recours gracieux du ……………….….
           Lettre de Madame le Maire du …………………………… 

